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n° 119 097 du 18 février 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 novembre 2013 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 septembre 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 janvier 2014 convoquant les parties à l’audience du 7 février 2014.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me BASHIZI BISHAKO, avocat, et M.

J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise, d’origine ethnique mutandu et de

confession protestante. Vous êtes né le 15 octobre 1980 à Kinshasa, en République Démocratique du

Congo (RDC). Depuis votre naissance, vous résidez dans la commune de N’djili et ce, jusqu’à votre

départ pour la Belgique le 12 mai 2012. Vous arrivez en Belgique le lendemain et le 14 mai 2012, vous

introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.
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En 2011, vous êtes inscrit comme étudiant à l’Institut Supérieur des Techniques Appliquées (ISTA). Le

10 décembre 2011, les résultats provisoires des élections sont annoncés. Immédiatement, des marches

de protestation sont organisées et vous y prenez part. Sur le boulevard Lumumba, des pneus sont

brûlés et vous-même êtes en train d’arracher des affiches représentant Joseph Kabila. Soudain, deux

jeeps arrivent. Les policiers lancent vers vous des gaz lacrymogènes qui vous blessent profondément

les yeux. Ils procèdent ensuite à votre arrestation et vous emmènent dans un lieu inconnu où vous allez

être détenu pendant six mois.

Le quatrième mois, un nouvel officier de police vient vous interroger. Vous l’ignorez, mais cette

personne vous identifie comme étant de la famille de votre oncle, un sympathisant de l’opposition

disparu il y a bien longtemps. Il part alors prévenir votre famille. Deux mois plus tard, il revient, vous fait

sortir et vous remet entre les mains de deux européens. Ceux-ci vous hébergent pendant quatre jours et

vous permettent de quitter le Congo, via l’aéroport de N’djili.

Afin d’étayer votre récit, vous présentez le document suivant : une attestation médicale de la « Rode

Kruis Vlaanderen » (délivrée à Turnhout, le 30 mai 2012).

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant

que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la

Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

En effet, à la base de votre crainte, vous invoquez le fait d’être recherché et arrêté par les autorités

congolaises en raison de votre participation à une manifestation qui a eu lieu le 10 décembre 2011

(Rapport d’Audition du 28 août 2013, pp. 6, 9-18). Ce jour-là, une grande partie d’étudiants de votre

institut descendent dans la rue pour remettre en cause les résultats de l’élection (Rapport, pp. 9-12).

Vous êtes vous-même surpris par des policiers au moment même où vous arrachez des portraits du

président réélu, Joseph Kabila (Ibidem). Pourtant, vos propos concernant différents points cruciaux de

votre récit revêtent un caractère à ce point vague, lacunaire et imprécis qu'ils ne permettent pas d’établir

la crainte que vous alléguez. En effet, rappelons que le Commissariat général se doit d’apprécier la

consistance et la cohérence que vous parvenez à donner à votre récit afin de juger si vos déclarations

suffisent à emporter la conviction de la réalité des éléments sur lesquels vous fondez votre demande

d’asile. Or, force est de constater, en l’espèce, que vos déclarations sont émaillées de nombreuses

imprécisions et incohérences.

Tout d’abord, vous maintenez avoir participé à une manifestation qui s’est organisée de manière quasi

spontanée, en réaction à l’annonce des résultats provisoires de l’élection présidentielle de 2011. Vous

affirmez qu’il s’agit du 10 décembre 2011 (Rapport, p. 10). Or, il s’avère que cette annonce a eu lieu le 9

décembre 2011 et non le 10 comme vous le prétendez (cf. Wikipédia, « Élection présidentielle de 2011

en République démocratique du Congo » ; RFI, « Après les résultats, les Congolais balancent entre joie

et rancoeur »). Ensuite, si vous revendiquez faire partie d’une association étudiante au sein de votre

institut (cf. Questionnaire du CGRA complété le 14 mai 2012, p. 3), il appert qu’il s’agit en fait d’un

groupement d’étudiants qui ne sont en aucune manière réunis sous la bannière d’une quelconque

structure estudiantine organisée ou politiquement orientée, comme vous le précisez vous-même lors de

votre audition (Rapport, p. 4). De même, vous affirmez avoir participé à une autre marche en 2008, sous

l’impulsion du groupe et non au nom d’une quelconque revendication politique (Rapport, p. 5)

Notons par ailleurs que vos descriptions de la marche du 10 décembre 2011 sont pour le moins

sommaires. Vous expliquez n’avoir pas participé sur incitation de l’UDPS (Union pour la Démocratie et

le Progrès Social) mais bien de manière spontanée, en réaction aux résultats de l’élection présidentielle

(Ibidem). Vous vous limitez à parler de pneus brûlés et d’arrachage d’affiches ainsi que de gaz

lacrymogènes (Rapport, pp. 9 et 10).

Qui plus est, vous ne pouvez donner le nom d’aucun camarade étudiant avec lequel vous allez

manifester et vous ne pouvez donner une estimation du groupe de l’ISTA parti manifester ce jour-là

(Rapport, p. 11).
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Par ailleurs, dans le cadre de votre arrestation, vos propos sont une nouvelle fois peu fournis. Si vous

pouvez affirmer être arrêté en même temps que deux autres personnes, vous prétendez ignorer leur

nom (Rapport, pp. 12 et 15), alors même que vous expliquez dans la suite de votre audition avoir été

enfermés ensemble dans la même cellule (Rapport, p. 15). En outre, vous êtes incapable de donner le

nom d’un codétenu (Ibidem) ni le motif pour lequel ils sont détenus, alors que vous spécifiez que vous

allez les côtoyer tout le long de votre détention qui, rappelons-le, aurait duré six mois (Rapport, pp. 14 et

15). Interpellé quant à un tel état de fait, vous affirmez ne vous être occupé de personne d’autre que

vous-même (Rapport, p. 15), explication pour le moins sommaire au regard des six mois passés avec

les mêmes individus dans la même cellule. Il en va de même quant à donner le nom d’un gardien ou le

nom des officiers de police qui ont procédé à vos trois interrogatoires (Rapport, pp. 13, 15 et 16). Enfin,

vous relatez n’avoir jamais eu connaissance de l’endroit où vous avez été détenu (Rapport, p. 9).

Concernant les explications que vous donnez quant à votre évasion, celles-ci sont pour le moins

fantaisistes. Vous relatez que lors de votre deuxième interrogatoire qui a lieu quatre mois après le début

de votre détention, un nouvel officier de police fait son apparition (Rapport, pp. 9 et 16). Sans rien

laisser transparaître, celui-ci aurait associé votre visage à votre oncle, sympathisant de l’UDPS, disparu

depuis plus de vingt-cinq ans (Rapport, pp. 4 et 16). De sa propre initiative, il aurait alors pris contact

avec votre famille. Ensemble, ils auraient décidé de procéder à votre évasion, chose faite deux mois

plus tard, lorsque le même officier de police, au lieu de procéder à votre interrogatoire, vous permet de

sortir et vous confie à deux individus blancs qui vont s’occuper de vous faire quitter le pays (Rapport,

pp. 3, 4, 8 et 16). Cependant, vos déclarations sont émaillées de lacunes et d’imprécisions qui ne

permettent en aucun cas d’emporter la conviction du Commissariat général. En effet, vous ignorez le

nom de l’officier de police qui vous aurait exfiltré de votre lieu de détention (Rapport, p. 16). Vous

ignorez de quelle manière il vous aurait reconnu comme étant le neveu de votre oncle, tout au plus

supposez-vous qu’il l’a déduit à partir de votre ressemblance physique (Rapport, p. 17). Vous ignorez

tout des dispositions qui ont été prises entre votre famille et cet officier (Rapport, p. 16). Enfin, vous ne

pouvez donner le nom que d’une seul des deux personnes chez qui vous avez résidé suite à votre

évasion, sans autres détails supplémentaires (Rapport, p. 17). Vous parlez d’un certain Danny, sans

plus de certitude et alors même que vous prétendez avoir passé quatre jours en leur compagnie et avoir

voyagé avec elles (Rapport, pp. 3, 4 et 17).

L’ensemble de vos propos quant aux modalités de votre évasion entament sérieusement la crédibilité de

votre récit par leur manque de précision et le caractère peu vraisemblable que vous conférez à cette

libération. En cela, le Commissariat Général n’est pas à même d’établir la crédibilité de votre arrestation,

de votre détention ni de l’évasion qui vous aurait permis d’échapper à cet emprisonnement.

Les constats repris ci-dessus quant au manque de vraisemblance de vos propos empêchent dès lors le

Commissariat général d’établir la crédibilité de l’élément central de votre récit d’asile, à savoir

l’arrestation, la détention et l’évasion que vous auriez vécues consécutivement à votre participation à la

manifestation du 10 décembre 2011, participation qui ne peut davantage être établie.

Dans ces conditions, le document que vous soumettez ne peut à lui seul permettre de remettre en

question la décision telle qu’argumentée. En effet, cette attestation médicale témoigne d’un problème

oculaire nécessitant le port de lunettes. Pour autant, ce document ne se prononce en aucune manière

sur les causes de cette défaillance physique. Partant, ce document ne permet pas à lui seul de

renverser la décision telle qu’argumentée.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.
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3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l'article 1.A.2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes

administratifs et de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'entrée sur le territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers, des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980,

l’erreur manifeste d'appréciation et l’excès de pouvoir, la violation des droits de la défense, du principe

de bonne administration et du devoir de minutie.

3.2. Elle annexe à sa requête un rapport d’Human Rights Watch intitulé « RD Congo : 24 morts depuis

l’annonce du résultat de l’élection présidentielle » daté du 21 décembre 2011.

3.3. En termes de dispositif, elle demande de réformer la décision attaquée et de lui reconnaître la

qualité de réfugiée ou de lui octroyer la protection subsidiaire.

4. Rétroactes

4.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 13 mai 2012 où elle a introduit une

demande d’asile le lendemain.

4.2. La partie défenderesse a invité la partie requérante par un courrier recommandé du 4 février 2013 à

se présenter à une audition devant ses services le 19 février 2013.

4.3. La partie requérante ne s’est pas présentée le jour de l’audition, ce qui a amené la partie

défenderesse à prendre une décision de refus quant à sa demande, fondée sur l’article 57/10 de la loi

du 15 décembre 1980.

4.4. Dans un arrêt n°107 555 du 29 juillet 2013 (affaire 123 133/V) le Conseil a annulé cette décision de

refus en se ralliant à l’application par la partie défenderesse de l’article 57/10 précité, mais en estimant

que la teneur des propos de la partie requérante à l’audience impliquait qu’il soit procédé à des mesures

d’instruction complémentaires.

4.5. Suite à cet arrêt d’annulation, la partie défenderesse a convoqué une nouvelle fois la partie

requérante et l’a entendue au Commissariat général le 28 août 2013, avant de prendre une nouvelle

décision de refus d’octroi d’une protection internationale. Il s’agit de l’acte attaqué.

5. Discussion

5.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Le Conseil en conclut que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

5.2. La partie requérante qui se déclare de nationalité congolaise fonde, en substance, sa demande de

protection internationale sur une crainte de persécution de la part de ses autorités en raison de sa

participation à une marche de l’opposition le 10 décembre 2011 suite à la proclamation des résultats

provisoires de l’élection présidentielle. Elle allègue avoir été arrêtée et détenue dans un lieu inconnu

pendant six mois avant de s’évader avec la complicité d’un gardien.

5.3. La partie défenderesse fonde la décision attaquée sur l’absence de crédibilité du récit de la partie

requérante en raison de ses propos vagues et imprécis tant sur la marche à laquelle elle a participé que

sur son arrestation, sa détention de six mois et son évasion.

5.4. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande de protection internationale et se livre à une critique des divers

motifs de la décision entreprise.
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5.5. Le Conseil constate qu’il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte

essentiellement sur la crédibilité des craintes invoquées.

5.6. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

5.7. L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

5.8. En l’espèce, le Conseil fait siens les motifs de la décision entreprise dont il constate qu'ils se

vérifient à la lecture du dossier administratif et qu'ils portent sur des éléments essentiels de la demande

d’asile de la partie requérante, à savoir l’arrestation, la détention et l’évasion qu’elle allègue,

consécutivement à sa participation à la manifestation du 10 décembre 2011. Ils suffisent pour conclure

qu’en raison de l’absence de crédibilité des faits allégués par la partie requérante à l’appui de sa

demande d’asile, caractérisée notamment par des propos lacunaires, vagues, imprécis et incohérents

concernant ces événements, il n’est pas possible d’établir, dans son chef, l'existence d'une crainte

fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves.

5.9. La partie requérante, en termes de requête, se borne à reprendre les déclarations du requérant au

Commissariat général, et considère, sans répondre aux griefs de l’acte attaqué, que le récit du

requérant est cohérent, crédible, plausible, précis et circonstancié, et qu’il est corroboré par le rapport

d’Human Right Watch qu’elle produit en annexe de sa requête. Le Conseil ne saurait se satisfaire de

telles explications, lesquelles se limitent à contester les motifs de l’acte attaqué par des explications qui

relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure ou de

l’interprétation subjective, voire de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret pertinent de

nature à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse. Il rappelle également à cet

égard que, bien qu’il statue en plein contentieux en l’espèce, la vocation de la requête introduite par

devant lui n’est pas de permettre à la partie requérante de combler les lacunes relevées dans ses

réponses aux questions qui lui sont posées en temps utiles par la partie défenderesse aux fins

notamment de vérifier la crédibilité de son récit, mais bien de convaincre le Conseil, par le biais des

informations lui communiquées, que la partie requérante a quitté son pays en raison d’une crainte

fondée de persécution ou de risques d’atteintes graves et qu’elle a actuellement des raisons fondées de

craindre d’être persécutée ou un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans son

pays d’origine.

5.10. Le Conseil ne peut que constater le caractère creux et non étayé de la requête introductive

d’instance, et juge dès lors que la partie défenderesse a pu, à bon droit, remettre en cause la crédibilité

du récit de la partie requérante, jugée défaillante sur tous les éléments fondamentaux de sa demande

(sa participation à une manifestation de l’opposition, son arrestation, sa détention et son évasion) et à

laquelle il n’est apporté aucune réponse convaincante en termes de requête.

Quant à la production d’un rapport général sur la situation au Congo suite aux élections présidentielles

de 2011, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de

violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays y

a une crainte fondée de persécution ou y encourt le risque d’être soumis à la torture ou à des

traitements inhumains ou dégradants. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des

droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine de la partie requérante, celle-ci ne formule

cependant aucun moyen donnant à croire qu’elle craindrait à raison d’y être persécutée ou qu’elle

encourrait personnellement un risque réel d’y être soumise à une atteinte grave.

5.11. La partie requérante, par ailleurs, invoque la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 relatif à l’octroi de la protection subsidiaire mais n’avance pas d’autres motifs que ceux développés

dans le cadre de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugiée. Le Conseil, pour sa part,

estime que dans la mesure où la crainte de la partie requérante n’est pas crédible, il n’existe pas
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davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes évènements, qu’il existerait de

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait

un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2 a) et b), de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.12. A supposer que la requête vise également l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980, qui

concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle

en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil a déjà eu l’occasion de juger que, si la

situation qui prévaut dans l’est de la RDC s’analyse comme une situation de « violence aveugle en cas

de conflit armé interne » selon les termes de cette disposition légale (CCE, n° 1 968 du 26 septembre

2007 ; CCE, n° 2 010 du 27 septembre 2007 ; CCE, n° 13 171 du 26 juin 2008 ; CCE, n° 18 739 du

18 novembre 2008 ; CCE, n° 21 757 du 22 janvier 2009 ; CCE, n° 39 198 du 23 février 2010 ; CCE,

n° 53 151 du 15 décembre 2010 ; CCE, n° 53 152 du 15 décembre 2010), cette situation ne s’étend

cependant pas aux autres régions de la RDC, et notamment à Kinshasa, ville d’origine de la partie

requérante. La partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui permettrait d’établir

que la situation qui prévaut actuellement à Kinshasa puisse s’analyser en ce sens, ni qu’elle soit visée

par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la

partie requérante aucune indication de l’existence de telles menaces.

5.13. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête et n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision et a commis une erreur

d’appréciation; il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués,

ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.14. Il résulte de l’ensemble des considérations émises dans les points qui précèdent que la partie

requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être

persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux motifs de

croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit février deux mille quatorze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART B. VERDICKT


